
30 Direction[s] n° 214  décembre 2022 Retrouvez-nous sur www.directions.fr,  @Directions_fr et  

ORGANISATION ET MANAGEMENT
[

Travail à temps partiel, une 

N
ombreuses sont les 
situations dans le sec-
teur social et médico-
social dans lesquelles il 

est recouru au travail à temps par-
tiel. Nombreux aussi sont ses 
détracteurs qui dénoncent des 
conditions de travail précaires, le 
travail à temps partiel étant parfois 
plus « subi » que « choisi ». Il n’en 
reste pas moins que les contraintes 
du champ favorisent largement ce 
mode spécifique d’organisation du 
travail qui, pour les raisons  
évoquées ci-avant, revêt un  
haut potentiel contentieux. L’occa-
sion d’un tour d’horizon non 
exhaustif pour garantir sa mise en 
place et veiller soigneusement à 
son exécution.

1 Sécuriser le contenu  
du contrat de travail
Au-delà des modalités d’intro-
duction du travail à temps 

partiel dans la structure (accord 
d’entreprise ou, à défaut, accord de 
branche), le recours à ce type d’orga-
nisation est avant tout conditionné 
à la conclusion d’un contrat de tra-
vail écrit [1]. Or, comme souvent 
lorsqu’il est question d’établir un 
formalisme protecteur, cette exi-
gence se double de l’obligation d’y 
insérer des mentions particulières, 
outre la qualification du salarié et les 
éléments de rémunération, à savoir :

la durée hebdomadaire ou 
mensuelle de travail précise, étant 
entendu que cette clause ne 
pourra pas se contenter de garan-
tir une durée minimale de travail ;

la répartition de la durée du 
travail entre les jours de la semaine 
ou les semaines du mois (excep-
tion faite des salariés des associa-
tions et entreprises d’aide à domi-
cile et des professionnels relevant 
d’un accord collectif d’aménage-
ment du temps de travail sur une 
période supérieure à la semaine) ;

les cas précis dans lesquels 
une modification éventuelle de 

cette répartition peut intervenir, 
le délai de prévenance applicable 
ainsi que la nature de cette modi-
fication, précision faite que les 
seules « nécessités de service » ou 
« circonstances exceptionnelles » 
ne sauraient à elles seules justifier 
une modification unilatérale de la 
répartition des horaires [2] ;

les modalités selon lesquelles 
les horaires de travail, pour 
chaque journée travaillée, seront 
communiqués par écrit au  
salarié ;

les limites dans lesquelles 
celui-ci peut effectuer des heures 
complémentaires.

À défaut de ces mentions, le 
contrat de travail sera présumé 

conclu pour un horaire à temps 
complet [3]. Pour échapper à cette 
présomption, l’employeur pourra 
néanmoins apporter la preuve de 
la durée exacte hebdomadaire ou 
mensuelle convenue et de ce que 
le salarié n’était pas dans l’impos-
sibilité de prévoir à quel rythme il 
devait travailler [4].

En revanche, dès lors que le 
contrat à temps partiel comporte 
toutes les mentions obligatoires, 
c’est au professionnel prétendant 
à la requalification qu’il appar-
tiendra de démontrer qu’il devait 
travailler chaque jour selon des 
horaires dont il n’avait pas eu  
préalablement connaissance,  
ce qui lui imposait de rester en 

permanence à la disposition de 
son employeur [5].

En cas de requalification, le 
salarié pourra prétendre au rappel 
de salaires correspondant à un 
temps complet, en même temps 
que l’employeur s’exposera à 
d’éventuelles sanctions pénales [6].

2 Accompagner  
l’exécution du contrat
Si le formalisme du contrat 
de travail doit requérir toute 

l’attention de son rédacteur, l’exé-
cution de celui-ci doit elle aussi 
exiger la plus grande vigilance. Au 
premier titre de ces points d’atten-
tion figure logiquement l’impossi-
bilité pour l’employeur de modifier 
la durée du travail du salarié sans 
son accord [7]. Pas plus qu’il ne 
peut s’affranchir des modalités 
fixées au contrat pour modifier la 
répartition de la durée du travail.

Cette réserve faite, et dans l’hy-
pothèse où le contrat de travail 
mentionne bien les cas et les 
modalités de changement de la 
répartition de la durée du travail, 
une nouvelle répartition relève 
normalement du pouvoir de 
direction de l’employeur. Pour 
autant, notons que le refus du 
salarié d’accepter un changement 
de la répartition de ses horaires de 
travail ne s’analysera pas néces-
sairement en fait fautif, et ce dans 
trois cas :

incompatibilité avec des obli-
gations familiales impérieuses ;

incompatibilité avec le suivi 
d’un enseignement scolaire  
supérieur ;

incompatibilité avec une 
période d’activité fixée chez un 
autre employeur [8].

Il est donc utilement conseillé 
de faire précéder la sanction  
d’un recueil d’explications auprès 
du salarié.

Autre point d’importance, inhé-
rent au mode particulier d’organi-
sation du temps partiel : le 

Aides à domicile, auxiliaires de vie, soignants… Le secteur social et médico-social emploie  
bon nombre de salariés à temps partiel. Les employeurs doivent être particulièrement vigilants 
concernant la rédaction du contrat de travail de ces professionnels et sa mise en œuvre.

Premier point d’attention pour l’employeur : il lui est impossible de modifier 
la durée du travail du salarié sans l’accord de ce dernier.
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Focus sur la clause d’exclusivité

Si l’employeur souhaite se 
prémunir contre toute activité 

concurrentielle, il peut à bon droit 
insérer une clause d’exclusivité dans 
le contrat de travail d’un salarié à 
temps partiel, si elle réunit les 
conditions suivantes : 

être indispensable à la protection 
des intérêts légitimes de l’entreprise, 

être justifiée par la nature des 
tâches à accomplir, 

être proportionnée au but 
recherché [1]. 

Toutefois, l’inclusion d’une telle 
clause dans le secteur médico-social 
est peu recommandée. Une telle 
atteinte à la liberté du salarié serait 
manifestement disproportionnée  
et emporterait droit pour lui d’obtenir 
des dommages-intérêts en réparation 
du préjudice résultant de cette clause 
illicite [2].
[1] Cass. soc., 25 février 2004, 
n° 01-43.392
[2] Cass. soc., 24 mars 2021, 
n° 19-16.418
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contrôle des horaires de travail. 
En effet, le travail à temps partiel 
(qu’il s’organise sur la semaine, le 
mois ou l’année) est soumis aux 
règles applicables aux horaires 
non collectifs, décomptés selon 
les modalités suivantes :

quotidiennement, par enre-
gistrement, selon tous les moyens, 
des heures de début et de fin de 
chaque période de travail ou par 
le relevé du nombre d’heures de 
travail accomplies ;

chaque semaine, par récapi-
tulation sous tous les moyens, du 
nombre d’heures de travail 
accomplies par le salarié [9].

Au-delà de satisfaire à cette exi-
gence, un contrôle attentif per-
mettra un recensement rigoureux 
des heures complémentaires 
effectuées et, par conséquent, la 
gestion diligente de leur rémuné-

ration qui, à défaut de stipulation 
conventionnelle plus favorable, 
feront l’objet d’une compensation 
salariale majorée :

de 10 % dès la première heure 
complémentaire dans la limite de 
1/10e de la durée contractuelle ;

de 25 % au-delà de 1/10e 

d’heures complémentaires dans 
la limite de 1/3 de la durée 
contractuelle du salarié [10].

En toute hypothèse, une atten-
tion particulière devra être appor-
tée au fait que l’accomplissement 
d’heures complémentaires ne 
saurait avoir pour conséquence 
de porter la durée du travail effec-
tuée à un niveau égal ou supérieur 
à la durée légale ou convention-
nelle du travail [11], sous peine 
d’encourir le risque d’une requa-
lification à temps complet, et ce 
dès la première irrégularité [12]. 

Cette même limite trouvera à 
s’appliquer dans le cadre d’un 
avenant de complément d’heures 
conclu en application de l’accord 
de branche du 22 novembre 2013 
relatif au travail à temps partiel [13].

Pour le reste, les salariés à 
temps partiel se verront appli-
quer les droits reconnus aux sala-
riés à temps complet par la loi, 
les conventions et les accords 
d’entreprise ou d’établissement 
sous réserve, en ce qui concerne 
les droits conventionnels, de 
modalités spécifiques prévues 
par une convention ou un accord 
collectif [14].

Hugo Steverlynck,
avocat au Barreau de Paris, 

cabinet Picard avocats
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